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CIDI/TRABAJO/RES.2/09(XVI-O/09)
MODIFICATION DU RÉGIME DU CONSEIL SYNDICAL DE  
CONSULTATION TECHNIQUE 
(Approuvée à la première séance plénière, tenue le 7 octobre 2009)

la seizième conférence interaméricaine des ministres du travail, 
considérant : 

Que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) est un organe consultatif permanent de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT); et

Que, aux termes de l’article 21 du Régime du COSATE, celui-ci peut être modifié par la  Conférence interaméricaine des ministres du travail par décision de cet organe ou à la demande du COSATE ; 

PRENANT EN CONSIDÉRATION que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) a présenté une requête à la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), laquelle figure dans le document CIDI/TRABAJO/INF.4/09 et qui dit ceci : 

« Pendant toute l’existence du COSATE, mais plus particulièrement encore ces dernières années, l’Organisation régionale interaméricaine des travailleurs (ORIT) d’abord, puis la Confédération syndicale des travailleurs des Amériques (CSA) ont joué un rôle fondamental de soutien informel au Conseil, assurant ainsi bien souvent son fonctionnement et rendant possible, d’un point de vue financier, bon nombre de ses réunions. L’analyse de l’histoire du COSATE nous a également montré que le fait que cette fonction de coordination de l’ORIT puis de la CSA ne soit pas institutionnalisée s’est avéré être un facteur qui, d’une certaine manière, entrave la continuité de ce rôle car non seulement il engendre le caractère informel du lien, mais l’informalité de son statut est source d’illégitimité au sein de l’OEA. Compte tenu de la représentativité de la CSA, qui se manifeste par exemple dans le fait que la grande majorité des membres du COSATE sont affiliés à la CSA et compte tenu du fait que la CSA est l’organisation syndicale « la plus représentative » des Amériques, nous considérons qu’il n’y a aucun obstacle à ce que son rôle soit officialisé dans le Règlement du COSATE; 

DÉCIDE : 

De modifier le régime du COSATE de la manière suivante : 

1) Élaborer un nouvel article 21 ayant pour titre « Facilitation » : 

« FACILITATION

Article 21  Un délégué de la Confédération syndicale des travailleurs des Amériques (CSA) fait office de facilitateur du COSATE et a les attributions suivantes :  

a.   Assister aux réunions du COSATE, avec droit de parole;
b.   Faciliter le travail du COSATE pendant la période intersessions
c.   Communiquer aux réunions toute question méritant d’être examinée

d.   Dispenser aux réunions les services de consultation technique dont elles ont besoin et les tenir informées des tâches qui ont été confiées au Secrétariat par la réunion précédente; 

e.   Collaborer à l’exécution des programmes et des projets du COSATE et entretenir des relations de coopération avec d’autres organisations de contrepartie pour la mise en œuvre de ceux-ci;
f.  Agir en consultation permanente avec le Président et les Vice-présidents du COSATE. »

2) Modifier la numérotation de l’article 21 actuel qui devient l’article 22.

3) Modifier l’article 13 afin d’y inclure la référence au « Facilitateur » pour que celui-ci dise désormais ceci : 
a.   Assister aux réunions du COSATE, avec droit de parole;

b.   Faciliter le travail du COSATE pendant la période intersessions

c.   Communiquer aux participants des réunions toute question méritant d’être examinée

d.   Dispenser aux réunions les services de consultation technique dont elles ont besoin et les tenir informées des tâches qui ont été confiées au Secrétariat par la réunion précédente; 

e.   Collaborer à l’exécution des programmes et des projets du COSATE et entretenir des relations de coopération avec d’autres organisations de contrepartie pour la mise en œuvre de ceux-ci;

2) Modifier l’article 13 afin d’y inclure la référence au « Facilitateur » pour que celui-ci dise désormais ceci : 

« Article 13   Le projet de programme des réunions du COSATE est élaboré par le Secrétariat en consultation avec le Président et le Facilitateur et transmis pour examen aux représentants du COSATE qui formulent leurs observations dans le délai imparti par le Secrétariat avec l’agrément du Président du COSATE. »
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